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Sujet élaboré par une cellule pédagogique nationale
 

 

PROPOSITION N°1 
CONCOURS INTERNE 

DE GARDIEN-BRIGADIER DE POLICE MUNICIPALE 
 

SESSION 2024 
 
 

ÉPREUVE DE RAPPORT 

 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
 
Rédaction d’un rapport établi à partir d’un dossier relatif à un évènement survenu                      
dans un lieu public. Cette épreuve a pour objet de vérifier la capacité du candidat à rédiger 
un rapport circonstancié à partir dudit évènement.  

 
Durée : 2 heures   

Coefficient : 3 

 
 
 
 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 
 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom                          
ou un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité 
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen                                   
où vous composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature                     
ou paraphe. 

 
 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser                

une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire                
ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non 
autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif. 

 
 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 
 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 
 

Ce sujet comprend 10 pages. 
 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué. 

 
S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 
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Vous  êtes le gardien-brigadier de Police Municipale Charlie Delta (matricule 111) en poste au sein 
de la police municipale de la commune de SECURIVILLE (Département X-Ray). 
Vous disposez d'un double agrément du préfet et du procureur de la République et vous êtes 
assermenté. 
 
Vous êtes en uniforme et équipé dans l’exercice de vos missions d’une caméra piéton, d’un pistolet 
semi-automatique, d’un pistolet à impulsion électrique, d’un bâton télescopique, d’une paire                      
de menottes et des moyens d’interopérabilité radio et des équipements individuels de protection 
comme le gilet de haute visibilité et le gilet pare-balles. 
 
Vous êtes également doté d’une tablette permettant la consultation du système d’immatriculation  
des véhicules et du fichier national des permis de conduire, ainsi que d’un terminal de verbalisation 
électronique. 
 
Le 14 mai 2024 à 15h30, vous êtes de patrouille à bord du véhicule de service sérigraphié                                   
« POLICE MUNICIPALE », vous êtes assisté des gardiens-brigadiers de police municipale                   
Roméo SIERRA (matricule 222) et Victor LIMA (matricule 333). Votre mission est d’assurer                   
la sécurité, la surveillance, le bon ordre et le respect des arrêtés municipaux dans la commune.  
 
A 16H35, vous recevez un appel de votre poste de commandement, vous demandant                           
de vous rendre  face au numéro 12 rue des acacias pour une rixe entre deux individus,                          
sans précision car l’appel est anonyme. Vous vous dirigez de suite sur les lieux. 
 
Vous arrivez sur place à 16H45, vous descendez du véhicule et vous constatez deux hommes               
en train de s’invectiver fortement, l’un d’eux a un couteau dans la main et le deuxième présente              
une plaie importante qui saigne au bras droit. 
 
L’individu blessé vous crie : « Attention ! Il est fou, il vient de me mettre un coup de couteau ». 
 
L’auteur des faits en vous voyant, vous crie : « Dégagez ou je vous plante aussi ». 
 
Vous essayez de rentrer en dialogue avec l’auteur des coups afin qu’il se calme, vous lui sommez            
à plusieurs reprises de jeter son couteau. Après plusieurs sommations, l’individu obtempère,                   
il pose son couteau au sol et tente de prendre la fuite. Vous intervenez immédiatement. 
 
Plusieurs badauds médusés regardent la scène. Un commissariat de police nationale est implanté 
sur votre ville, et un équipage de la police municipale est en patrouille sur la commune. 
 
D’après les dires de la victime, l’altercation aurait été provoquée suite au jet d’une canette sur la voie 
publique par l’agresseur, la victime lui ayant demandé de la ramasser. L’agresseur a refusé                      
et s’est mis dans une colère incontrôlable. 
 
Après votre intervention vous établissez le rapport que vous adressez aux autorités compétentes 
dans lequel vous rendez compte de vos diligences et des mesures que vous avez prises                           
en vous aidant des pièces jointes. 
 
Renseignements complémentaires :  
 
Identité du mis en cause :  
 
 Alpha BRAVO, né le 14 mai 1984 à SECURIVILLE.  

Demeurant : 230 rue des acacias à SECURIVILLE (Département X-Ray). 
 
Identité de la victime :  
 
 Uniform NOVEMBER, né le 21 juin 1999 à SECURIVILLE. 

Demeurant : 89 rue des peupliers à SECURIVILLE (Département X-Ray). 
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Identité de l’Officier Police Judiciaire :  
 
 Lieutenant Oscar PAPA, officier de Police judiciaire. 

Commissariat de SECURIVILLE. 
 
 
Liste des documents : 
 
Document 1 :  Extrait(s) du code de procédure pénale - 3 pages. 

 
Article D14-1 
Création Décret n°2021-1130 du 30 août 2021 - art. 3. 
 
Article 21 
Version en vigueur depuis le 12 juillet 2023. 
Modifié par LOI n°2023-580 du 10 juillet 2023 - art. 49. 
  
Article 21-1 
Version en vigueur depuis le 1er janvier 1986. 
Création Loi 85-1196 1985-11-18 art. 5 et 8 JORF 19 novembre 1985 en vigueur           
le 1er janvier 1986. 

 
Article 21-2 
Version en vigueur depuis le 16 avril 1999. 
Création Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 13 () JORF 16 avril 1999. 
 
Article 53 
Modifié par la Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 77 JORF 10 mars  2004. 

 
Article 73 
Modifié par la Loi n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1. 
 
Article 78-6 
Version en vigueur depuis le 2 mars 2017. 
Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 17. 
 
Article 429 
Version en vigueur depuis le 1er janvier 2001. 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 41 () JORF 16 juin 2000                      
en vigueur le 1er janvier 2001. 
 
Article 803 
Modifié par la Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 93 JORF 16 juin 2000. 

 
 
Document 2 :  Extrait(s) du code pénal - 1 page. 

 
Article 122-5 
Version en vigueur depuis le 1er mars 1994. 

 
 
Document 3 :  Extrait(s) du code de la sécurité intérieure - 2 pages. 

 
Article L511-1 
Version en vigueur du 27 mai 2021 au 01 juillet 2021. 
Modifié par LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 4 
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Article R241-9 
Version en vigueur depuis le 4 novembre 2022. 
Modifié par Décret n°2022-1395 du 2 novembre 2022 - art. 2. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC 
 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 

 
Dans un souci environnemental, les impressions en noir et blanc sont privilégiées. 

Les détails non perceptibles du fait de ce choix reprographique ne sont pas nécessaires                       
à la compréhension du sujet, et n’empêchent pas son traitement. 
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DOCUMENT 1 
 

 
EXTRAITS DU CODE DE PROCEDURE PENALE 

 
Article D14-1 

 
Création Décret n°2021-1130 du 30 août 2021 - art. 3 

 
Les agents de police judiciaire énumérés à l'article 21 rendent compte de tous crimes, délits                    
ou contraventions dont ils ont connaissance sous forme de rapports adressés à leurs chefs 
hiérarchiques. Ces derniers, qui ont la qualité d'officiers de police judiciaire, informent sans délai le 
procureur de la République en lui transmettant notamment les rapports de ces agents de police 
judiciaire, en application de l'article 19. 
 

 
Article 21 

 
Version en vigueur depuis le 12 juillet 2023 

Modifié par la Loi n°2023-580 du 10 juillet 2023 - art. 49 
 

Sont agents de police judiciaire adjoints : 
1° Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions 
prévues par l'article 20 ; 
1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant au 
titre de la réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions 
prévues par l'article 20-1 ; 
1° ter Les policiers adjoints mentionnés à l'article L. 411-5 du code de la sécurité intérieure et les 
membres de la réserve opérationnelle de la police nationale qui ne remplissent pas les conditions 
prévues aux articles 16-1 A ou 20-1 du présent code ; 
1° quater Les contrôleurs relevant du statut des administrations parisiennes exerçant leurs fonctions 
dans la spécialité voie publique et les agents de surveillance de Paris ; 
1° quinquies (Abrogé) ; 
1° sexies (Abrogé) ; 
2° Les agents de police municipale ; 
3° Les gardes champêtres, lorsqu'ils agissent pour l'exercice des attributions fixées à l'avant-dernier 
alinéa de l'article L. 521-1 du code de la sécurité intérieure. 
Ils ont pour mission : 
 
De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 
 
De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont 
connaissance ; 
 
De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de 
recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le 
cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ; 
 
De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste 
est fixée par décret en Conseil d'État ainsi que la contravention d'outrage sexiste et sexuel et le délit 
prévu à l'article 222-33-1-1 du code pénal. 
 
Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints peuvent 
recueillir les éventuelles observations du contrevenant. 
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Article 21-1 
 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 1986 
Création Loi 85-1196 1985-11-18 art. 5 et 8 JORF 19 novembre 1985 en vigueur le 1er janvier 1986 

 
Les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints ont compétence dans les limites 
territoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles ainsi que dans celles où l'officier de police 
judiciaire responsable du service de la police nationale ou de l'unité de gendarmerie auprès duquel 
ils ont été nominativement mis à disposition temporaire exerce ses fonctions. 
 
Lorsqu'ils secondent un officier de police judiciaire, ils ont compétence dans les limites territoriales 
où ce dernier exerce ses attributions en application des dispositions de l'article 18. 
 
 

Article 21-2 
 

Version en vigueur depuis le 16 avril 1999 
Création Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 13 () JORF 16 avril 1999 

 
Sans préjudice de l'obligation de rendre compte au maire qu'ils tiennent de l'article 21, les agents de 
police municipale rendent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent de tous crimes, délits ou 
contraventions dont ils ont connaissance. 
 
Ils adressent sans délai leurs rapports et procès-verbaux simultanément au maire et, par 
l'intermédiaire des officiers de police judiciaire mentionnés à l'alinéa précédent, au procureur de la 
République. 

 
 

Article 53 
 

Modifié par la Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 77 JORF 10 mars  2004 
 
Est qualifié crime ou délit flagrant le crime ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient                     
de se commettre. Il y a aussi  crime ou  délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l'action,                  
la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession 
d'objets, ou présente  des traces ou indices, laissant  penser qu'elle a participé au crime ou au délit. 
 
A la suite de la constatation d'un crime ou d'un délit flagrant, l'enquête menée sous le contrôle                     
du procureur de la République dans les conditions prévues par le présent chapitre peut                                 
se poursuivre sans discontinuer pendant une durée de huit jours. 
 
Lorsque des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni 
d'une peine supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement ne peuvent être différées,                               
le procureur de la République peut décider la prolongation, dans les mêmes conditions, de l'enquête 
pour une durée maximale de huit jours. 
 
 

Article 73 
 

Modifié par la Loi n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1 
 
Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d'une peine d'emprisonnement, toute 
personne a qualité pour en appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police judiciaire             
le plus proche. 
 
Lorsque la personne est présentée devant l'officier de police judiciaire, son placement en garde                
à vue, lorsque les conditions de cette mesure prévues par le présent code sont réunies,                           
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n'est pas obligatoire dès lors qu'elle n'est pas tenue sous la contrainte de demeurer à la disposition 
des enquêteurs et qu'elle a été informée qu'elle peut à tout moment quitter les locaux de police                
ou de gendarmerie. Le présent alinéa n'est toutefois pas applicable si la personne a été conduite, 
sous contrainte, par la force publique devant l'officier de police judiciaire. 
 
 

Article 78-6 
 

Version en vigueur depuis le 2 mars 2017 
Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 17 

 
Les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1° bis, 1° ter, 1° quater et 2° de l'article 21                
sont habilités à relever l'identité des contrevenants pour dresser les procès-verbaux concernant                   
des contraventions aux arrêtés de police du maire, des contraventions au code de la route que la loi                  
et les règlements les autorisent à verbaliser ou des contraventions qu'ils peuvent constater en vertu      
d'une disposition législative expresse. 
 
Si le contrevenant refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, l'agent de police 
judiciaire adjoint mentionné au premier alinéa en rend compte immédiatement à tout officier de police 
judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui peut alors 
lui ordonner sans délai de lui présenter sur-le-champ le contrevenant ou de retenir celui-ci pendant            
le temps nécessaire à son arrivée ou à celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son contrôle.              
 
A défaut de cet ordre, l'agent de police judiciaire adjoint mentionné au premier alinéa ne peut retenir           
le contrevenant. Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de police 
judiciaire, le contrevenant est tenu de demeurer à la disposition d'un agent mentionné au même premier 
alinéa. La violation de cette obligation est punie de deux mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende.  
 
Lorsque l'officier de police judiciaire décide de procéder à une vérification d'identité, dans les conditions 
prévues à l'article 78-3, le délai prévu au troisième alinéa de cet article court à compter du relevé 
d'identité. 

 
 

Article 429 
 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 2001 
Modifié par la Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 41 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 

2001 
 
Tout procès-verbal ou rapport n'a de valeur probante que s'il est régulier en la forme, si son auteur                   
a agi dans l'exercice de ses fonctions et a rapporté sur une matière de sa compétence ce qu'il a vu, 
entendu ou constaté personnellement. 
 
Tout procès-verbal d'interrogatoire ou d'audition doit comporter les questions auxquelles il est 
répondu. 

 
 

Article 803 
 

Modifié par la Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 93 JORF 16 juin 2000 
 
Nul ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme 
dangereux pour autrui ou pour lui-même, soit  comme susceptible de tenter de prendre la fuite. 
 
Dans ces deux hypothèses, toutes mesures utiles doivent être prises, dans les conditions 
compatibles avec les exigences de sécurité, pour éviter qu'une personne menottée ou entravée                      
soit photographiée ou fasse l'objet d'un enregistrement  audiovisuel. 
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DOCUMENT 2 
 

 
EXTRAIT DU CODE PENAL 

 
Article 122-5 

 
Version en vigueur depuis le 1er mars 1994 

 
N'est pas pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers elle-même 
ou autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par la nécessité de la légitime 
défense d'elle-même ou d'autrui, sauf s'il y a disproportion entre les moyens de défense employés et 
la gravité de l'atteinte. 
 
N'est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre l'exécution d'un crime ou d'un 
délit contre un bien, accomplit un acte de défense, autre qu'un homicide volontaire, lorsque cet acte 
est strictement nécessaire au but poursuivi dès lors que les moyens employés sont proportionnés à 
la gravité de l'infraction. 
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DOCUMENT 3 
 

 
EXTRAITS DU CODE DE LA SECURITE INTERIEURE 

 
Article L511-1 

 
Version en vigueur du 27 mai 2021 au 01 juillet 2021 
Modifié par LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 4 

 
Sans préjudice de la compétence générale de la police nationale et de la gendarmerie nationale,              
les agents de police municipale exécutent, dans la limite de leurs attributions et sous son autorité, 
les tâches relevant de la compétence du maire que celui-ci leur confie en matière de prévention                 
et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques. 
 
Ils sont chargés d'assurer l'exécution des arrêtés de police du maire et de constater par procès-
verbaux les contraventions auxdits arrêtés. Sans préjudice des compétences qui leur sont dévolues 
par des lois spéciales, ils constatent également par procès-verbaux les contraventions                           
aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat ainsi                         
que les contraventions mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste est fixée par décret                  
en Conseil d'Etat, dès lors qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête et à l'exclusion 
de celles réprimant des atteintes à l'intégrité des personnes. 
 
Ils sont habilités à établir l'avis de paiement prévu à l'article L. 2333-87 du code général                         
des collectivités territoriales. 
 
Ils peuvent également constater par rapport le délit prévu par l'article L. 126-3 du code                                
de la construction et de l'habitation. 
 
Ils exercent leurs fonctions sur le territoire communal, dans les conditions prévues au 2° de l'article 
21 du code de procédure pénale. 
 
Affectés sur décision du maire à la sécurité d'une manifestation sportive, récréative ou culturelle                  
ou à celle des périmètres de protection institués en application de l'article L. 226-1 du présent code 
ou à la surveillance de l'accès à un bâtiment communal, ils peuvent procéder à l'inspection visuelle 
des bagages et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille. Ils peuvent également 
procéder, avec le consentement exprès des personnes, à des palpations de sécurité. Dans ce cas, 
la palpation de sécurité doit être effectuée par une personne de même sexe que la personne                       
qui en fait l'objet. 
 
Affectés par le maire à des missions de maintien du bon ordre au sein des transports publics                   
de voyageurs, les agents de police municipale peuvent constater par procès-verbaux les infractions 
mentionnées à l'article L. 2241-1 du code des transports sur le territoire de la commune                             
ou des communes formant un ensemble d'un seul tenant dans les conditions définies à l'article                 
 L. 512-1-1 du présent code, sans pouvoir excéder le ressort du tribunal auprès duquel ils ont prêté 
serment. 
 
A cette fin, les communes contiguës desservies par un ou plusieurs réseaux de transports publics 
peuvent conclure entre elles une convention locale de sûreté des transports collectifs afin                        
de permettre à leurs polices municipales d'exercer indistinctement leurs compétences sur les parties 
de réseaux qui les traversent. Cette convention est conclue sous l'autorité du représentant de l'Etat 
dans le département dans le respect des conventions de coordination des interventions de la police 
municipale et des forces de sécurité de l'Etat prévues à la section 2 du chapitre II du présent titre               
et dans le respect du contrat d'objectif départemental de sûreté dans les transports collectifs. 
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Les modifications apportées à la première phrase du 6ème alinéa de l’article L.511-1 par la loi                      
n° 2021-646 du 25 mai 2021 INTX2028939L pour une sécurité globale préservant les libertés ont été 
déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2021-817 
DC du 20 mai 2021 sous la réserve énoncée à son paragraphe 26 : S’il était loisible au législateur  
de ne pas fixer les critères en fonction desquels sont mises en œuvre les opérations de palpations 
de sécurité, d’inspection et de fouille des bagages pour l’accès aux manifestations sportives, 
récréatives ou culturelles, la mise en œuvre de ces vérifications ainsi confiées par la loi à des agents 
de l’autorité publique ne saurait s’opérer qu’en se fondant sur des critères excluant                                   
toute discrimination de quelque nature que ce soit entre les personnes. Sous cette réserve,                         
les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d’égalité devant la loi. 
 
 

Article R241-9 
 

Version en vigueur depuis le 4 novembre 2022 
Modifié par Décret n°2022-1395 du 2 novembre 2022 - art. 2 

 
Dans le cadre de l'autorisation prévue à l'article R. 241-8, les communes sont autorisées à mettre                              
en œuvre des traitements de données à caractère personnel provenant des seules caméras 
individuelles fournies aux agents de police municipale au titre de l'équipement des personnels,                      
dans les conditions prévues à l'article L. 241-2. 
 
Ces traitements ont pour finalités : 
 
1° La prévention des incidents au cours des interventions des agents de la police municipale ; 
 
2° Le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves ; 
 
3° Les enregistrements provenant des caméras individuelles peuvent être utilisés à des fins                        
de  formation et de pédagogie. 
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